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La loi « mobilité » de 2009  permettait de remplacer à titre expérimental la notation par un entretien 
professionnel.  

 

L’article 69 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 
fixent les modalités de la mise en œuvre, à titre pérenne à compter du 1er janvier 2015, de 
l’entretien professionnel dans la fonction publique territoriale.  

 

Ces dispositions s’appliquent obligatoirement pour l’évaluation des activités postérieures au 
1er janvier 2015. La notation est abrogée à compter du 1er janvier 2016.  

 

 

Un groupe de travail issu du Comité Technique départemental du Centre de gestion de l’Isère a 
travaillé, en lien avec les collectivités, à la mise en œuvre du passage de la notation à l’entretien 
professionnel.  

Nous vous proposons ce « Guide de l’entretien professionnel » ainsi que des documents 
complémentaires (« Conseils pratiques pour les évaluateurs et les évaluatrices » et « Conseils 
pratiques pour les agents évalués » téléchargeables sur le site www.cdg38.fr) que nous vous 
invitons à personnaliser en fonction de vos attentes et de vos objectifs. 

 

 

 

 

 

Il est à noter que la fiche de poste est un document incontournable pour mener à bien l’entretien 
professionnel.  

Les services du CDG38 ont rédigé un « Guide d’élaboration d’une fiche de poste » pour vous aider 
dans cette démarche.  

 

 

Pour plus d'informations sur le dossier ou sur la mise en œuvre, vous pouvez contacter 
Céline CHAUSSEPIED cchaussepied@cdg38.fr ou Delphine PFEIFFER ctp@cdg38.fr  

Des réunions sur les territoires peuvent également être organisées.  

De nombreuses collectivités en Isère ont saisi le CT départemental pour mettre en 
œuvre l'expérimentation de l'entretien professionnel.  
Des retours d'expérience sont insérés dans ce dossier sous forme d'encarts. 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
mailto:cchaussepied@cdg38.fr
mailto:ctp@cdg38.fr
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1 – POURQUOI REALISER UN ENTRETIEN 
PROFESSIONNEL ? 
 

L’entretien professionnel se définit comme étant un moment d’échange et de dialogue, entre 
l’agent et son supérieur hiérarchique direct, en vue d’établir et d’apprécier la valeur professionnelle 
de l'agent évalué.  

C’est donc l’occasion : 

 de faire le point sur les conditions de travail actuelles de l’agent ; 

 d’échanger sur l’évolution du poste et le fonctionnement du service ; 

 d’évaluer le travail effectué par l’agent au cours de l’année écoulée ; 

 de fixer les objectifs (individuels et/ou de service) pour l’année à venir, de manière 
concertée ; 

 d’envisager son avenir en termes de projet et d’évolution professionnel ; 

 de définir les besoins en formation et d’accompagnement pour l’acquisition ou le 
développement de ses compétences, dans le cadre notamment de ses formations 
obligatoires, et éventuellement pour son projet professionnel. 

 

 

L’entretien professionnel permet également de répondre à des enjeux managériaux :  

 Collaboration :  

- S’exprimer sur l’équipe, la hiérarchie 

- Instaurer une relation de confiance 

 Efficacité :  

- Contrôler les missions, les objectifs 

- Evaluer l’investissement 

 Motivation :  

- Reconnaître les efforts, évoquer les difficultés 

- Proposer des objectifs 

 Compétence :  

- Adapter le poste 

- Evaluer les besoins en formation 
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2 – COMMENT METTRE EN PLACE L’ENTRETIEN 
PROFESSIONNEL ? 
 
La périodicité :  

L’entretien professionnel est obligatoirement conduit une fois par an.  

Il est conseillé de réaliser les entretiens professionnels en fin d’année civile, afin de pouvoir 
prendre en compte les résultats des entretiens dans l’élaboration du budget (notamment pour les 
avancements de carrières et le plan de formation…). 

 
Les critères :  

L’entretien vise à évaluer la valeur professionnelle d’un agent. Elle est appréciée en regard de 
critères établis par la collectivité et validés par le Comité technique.  

 

 
 
 
 
 
 
Les critères permettant d’apprécier la valeur professionnelle des agents sont notamment :  

 les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 

 Les compétences professionnelles et techniques 

 Les qualités relationnelles 

 La capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des 
fonctions d’un niveau supérieur 

 

Ces critères peuvent être développés ou enrichis, comme ceux proposés par le Comité technique 
départemental placé auprès du CDG38 :  

 les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 

 Les compétences professionnelles et techniques 

- Compétences techniques liées au poste 

- Qualité du travail effectué 

- Sens de l’organisation, respect des délais 

- Esprit participatif, force de proposition 

 Les qualités relationnelles 

- Avec les collègues de travail (capacité à travailler en équipe) 

- Avec la hiérarchie (élus et/ou responsables) 

- Avec les usagers 

 

Lors de la mise en œuvre initiale de l’entretien professionnel, ou en cas de 
changement de critères, le Comité technique doit être saisi pour avis. Une fiche de 
saisine est téléchargeable sur notre site internet www.cdg38.fr  

La délibération n’est pas obligatoire. Elle est toutefois conseillée car de l’appréciation 
de la valeur professionnelle découleront les avancements et les promotions internes, 
voire l’attribution du régime indemnitaire, actes qui ont une incidence budgétaire. 

http://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/temps-de-travail-et-compte-epargne-temps-cet
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 La capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des 
fonctions d’un niveau supérieur 

- Organisation du travail de l’équipe 

- Prévention et gestion des conflits 

- Qualité du travail collectif 

- Force de proposition 

- Expertise sur le poste 
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3 – QUI EVALUE ? QUI EST EVALUE ? 
 

L'évaluateur / L'évaluatrice :  

L'entretien est conduit uniquement par le supérieur hiérarchique direct. En effet, la personne qui 
réalise l'entretien doit être celle qui connaît le mieux le travail de l'agent et qui peut apprécier sa 
valeur professionnelle. 

 

 

 

 

 

 

L'évalué :  

Titulaires : Le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 prévoit un entretien professionnel 
annuel obligatoire pour les agents titulaires.  

Contractuels : Le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 prévoit un entretien professionnel 
annuel obligatoire pour les contractuels sur emploi permanent, en CDI ou en CDD d’une durée 
supérieure à un an. 

Pour les agents en contrat de moins d’un an, un entretien professionnel peut être proposé pour 
réaliser le bilan de l’activité de l’agent. Il peut également être proposé en fin de contrat (entretien 
de fin de mission) afin de donner un retour à l’agent sur son activité et sur son évolution 
professionnelle. 

 

 

 

 

Cas particuliers :  

 Les ATSEM : ils sont évalués uniquement par leur responsable hiérarchique au sein de la 
collectivité. Afin de préparer l’entretien, il est possible de demander à la direction de l’école 
un rapport ou un entretien avec le N+1.  

 Les policiers municipaux : ils sont évalués par leur chef de service de police municipale 
ou par leur autorité territoriale (TA Nancy n° 0502330 du 12 juin 2007). 

 Les agents ayant deux responsables hiérarchiques dans la même collectivité : il est 
conseillé de procéder à un entretien professionnel différent avec chaque responsable 
hiérarchique. 

 Les agents ayant plusieurs employeurs publics : chaque employeur organisera un 
entretien professionnel. Les comptes rendus seront transmis à l’employeur principal de 
l’agent. 

Pour les fonctionnaires stagiaires, les instances paritaires du Centre de gestion 
recommandent une évaluation trimestrielle, avec compte-rendu écrit.  

Pour vous aider dans cette démarche d’évaluation, le CDG38 a rédigé un Guide du 
stagiaire, ainsi que des modèles de comptes rendus d’évaluation (pendant le stage et 
en fin de stage), téléchargeables sur le site www.cdg38.fr 

Evitez l'effet tribunal : les échanges sont facilités lorsque l'agent est évalué par un  
évaluateur unique. 

Pour le cas où l’autorité territoriale n’est pas l’évaluateur, un deuxième entretien peut 
éventuellement être organisé entre l’agent et son autorité territoriale, afin d’avoir un 
échange sur les avancements de carrières possibles dans la collectivité. Cet entretien 
peut répondre ainsi à l’éventuel souhait des agents et de l’autorité territoriale de 
conserver un lien direct, sans mettre à défaut le positionnement du supérieur 
hiérarchique direct. 

 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/instances-paritaires-capctpchs/les-commissions-administratives-paritaires
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 Les fonctionnaires en position de détachement (sauf détachement auprès d’un 
parlementaire, pour exercer une fonction élective, pour mandat syndical) : Le fonctionnaire 
détaché dans la collectivité fait l’objet d’un entretien professionnel comme les 
fonctionnaires en position d’activité dans la collectivité. Le fonctionnaire territorial, parti en 
détachement, peut être soumis à un entretien professionnel. L’entretien est conduit par le 
supérieur hiérarchique direct dont le fonctionnaire dépend en détachement. Le compte-
rendu est transmis à la collectivité d’origine. 

 Les fonctionnaires mis à disposition : ils bénéficient d’un entretien professionnel annuel, 
dans l’organisme ou l’administration d’accueil, par le supérieur hiérarchique direct dont ils 
dépendent. Le compte rendu est transmis à l’autorité territoriale de la collectivité d’origine. 
La collectivité d’origine peut fournir à l’administration ou l’organisme d’accueil ses fiches 
d’entretien professionnel afin que l’agent mis à disposition soit évalué comme les agents en 
service dans la collectivité d’origine. 

 Le fonctionnaire occupant un emploi à temps complet qui bénéficie d’une décharge 
d’activité de service ou d’une mise à disposition auprès d’une organisation 
syndicale  et qui consacre une quotité de temps de travail au moins égale à 70 % et 
inférieure à 100 % d’un service à temps plein à une activité syndicale a droit à un  entretien 
annuel avec l’autorité hiérarchique dont il relève, sans être soumis à une appréciation de la 
valeur professionnelle. Toutefois, cet entretien annuel n’a pas lieu lorsque les dispositions 
du statut particulier du cadre d’emplois d’origine prévoient le maintien du système de 
notation. (Loi n°2016-483 du 20 avril de 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires - un décret en CE doit fixer les modalités d’application de ces 
dispositions). 

 

 

Quid des agents absents une partie de l’année évaluée ?  

L’agent doit justifier d’une durée de présence effective suffisante au cours de l’année pour 
permettre à son supérieur hiérarchique direct d’apprécier sa valeur professionnelle. Cette durée 
doit être appréciée au cas par cas suivant les circonstances de l’espèce (CE 5 février 1975, n° 
92802 ; CE 3 septembre 2007, n° 284954).  

Cette durée peut donc légitimement différer d’une situation à l’autre selon notamment la nature des 
fonctions exercées, les circonstances particulières de l’absence, etc. Les collectivités ne peuvent 
donc prévoir, sous peine d’illégalité, une règle générale fixant une durée minimale de présence 
conditionnant l’appréciation de la valeur professionnelle (CE 12 mars 2012, n°326294). 

 

 

 

Même si la durée de l’absence est considérée comme trop importante pour évaluer 
l’agent, le responsable hiérarchique direct est invité à organiser un entretien de 
retour d’absence afin d’aider l’agent lors de sa reprise : accueil de l’agent, 
présentation des modifications apportées pendant l’absence, échanges sur la reprise 
du poste et ses éventuelles modifications… 
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4 – QUEL ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT ?  
 

La mise en place de l’entretien peut générer des craintes chez les agents. Il est important 
d’expliquer les raisons de la suppression de la notation, les enjeux de l’entretien professionnel, les 
aspects positifs pour les agents et les responsables. 

Il est également primordial de présenter et d'expliquer la démarche : Comment bien se préparer ? 
Quand le faire ? etc.  

 

 

 

Il est possible d'organiser des réunions préparatoires avec les évaluateurs et les évaluatrices pour 
expliquer la trame de compte-rendu et se mettre d’accord sur une démarche partagée.  

 

Des formations sur la conduite de l’entretien professionnel peuvent également être organisées sur 
les territoires par le CNFPT (www.cnfpt.fr). L’Association des maires et adjoints de l'Isère (AMI) 
peut également accompagner les élus dans cette démarche (www.maires-isere.fr). 

 

 

 

Le CDG38 propose un document Convocation et conseils pratiques pour les agents 
évalués. Il peut être utilisé comme outil de promotion et d’explication pour la démarche 
de l’entretien professionnel (téléchargeable sur le site www.cdg38.fr, page Entretien 
professionnel et fiches de postes). 

Former l’ensemble des évaluateurs de la collectivité permet une professionnalisation 
de la démarche, ainsi que l’octroi d’une culture managériale commune.  

 

http://www.cnfpt.fr/
http://www.maires-isere.fr/
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes


 

Dossier validé par le Comité technique départemental du 21/09/2016 
CDG 38 | 10 / 17 

5 – QUELLES ETAPES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE 
L'ENTRETIEN PROFESSIONNEL ? 
 

Etape 1 : La préparation des entretiens professionnels :  

 Le compte-rendu de l’entretien professionnel ainsi que le document Conseils pratiques pour 
les évaluateurs doivent être remis suffisamment tôt aux évaluateurs pour qu'ils puissent 
s'approprier la démarche.  

 Une ou des réunions peuvent être organisées afin d'informer les évaluateurs des attentes 
de la collectivité concernant l'entretien professionnel. Ces réunions peuvent également être 
l'occasion de rappeler les différentes étapes de l'entretien, de répondre aux 
questionnements et aux craintes éventuelles des évaluateurs.  

 La période pendant laquelle les entretiens professionnels sont prévus doit également être 
communiquée à l'ensemble des agents.  

 Afin d’aider les évaluateurs à préparer les entretiens, il est conseillé de leur remettre, pour 
chaque agent évalué :  

o Le récapitulatif des formations suivies, 

o Les possibilités d’avancement de carrière. 

 

Etape 2 : L’aide à la détermination des objectifs 

Il est demandé à chaque évaluateur de définir des objectifs individuels et/ou de service pour 
chaque agent. Cet exercice délicat peut être facilité par une démarche d’anticipation. 

En amont, il est indispensable de décliner les projets de la collectivité (choix et orientation des 
élus) en projets de service. La Direction générale et les services travaillent ensemble sur la 
définition des objectifs de service. Une fois les projets de service identifiés, il est plus facile de fixer 
les objectifs individuels.  

 L’action individuelle s’inscrit dans un projet de service qui lui-même découle d’un projet 
politique :  

 

 

Les objectifs contribuent à donner du sens à l’activité et sont un facteur de mobilisation et de 
motivation (ou de démotivation s’ils sont mal définis). Il est conseillé d’en définir 2 ou 3 au 
maximum.  

Ils doivent être fixés en concertation avec l’agent, pour qu’il y ait une adhésion et que l’agent 
s’engage à les réaliser. Un objectif est formulé par une phrase simple, il décrit un résultat à 
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atteindre. Cela veut dire qu’il est mesurable. Enfin, les moyens nécessaires doivent être alloués à 
l’agent pour y parvenir (locaux, personnel, formation, matériel…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 2 : La convocation de l’agent à l’entretien :  

Huit jours au moins avant la date de l’entretien, l’agent est convoqué par le supérieur hiérarchique 
direct (cf. modèle de convocation téléchargeable sur le site www.cdg38.fr) .  

La convocation est obligatoirement accompagnée de :  

- la fiche de poste de l’intéressé,  

- la fiche de notation ou le compte-rendu de l’entretien professionnel de l’année 
précédente, 

- un exemplaire vierge du compte-rendu de l’entretien professionnel,  

La convocation peut également être accompagnée du récapitulatif des formations suivies l’année 
précédente. 

 

 

 

 

 

Etape 3 : La conduite de l’entretien :  

Pour le jour de l’entretien, l’agent évalué et le supérieur hiérarchique direct devront avoir réfléchi et 
préparé les réponses aux questions posées dans le compte-rendu de l’entretien professionnel.  

Il est préférable de compléter le compte-rendu au cours de l’entretien afin de retranscrire 
fidèlement l'échange entre l'agent évalué et l'évaluateur ou l'évaluatrice. L’appréciation générale, 
dernière partie du compte-rendu, peut être rédigée après l’entretien. Elle est rédigée par 
l’évaluateur seul. 

 

La fiche de poste est devenue un document obligatoire pour conduire l’entretien 
professionnel.  

Le CDG38 a élaboré un Guide d’élaboration des fiches de postes ainsi que des 
modèles de fiches de postes pour les petites collectivités, téléchargeables sur le site 
www.cdg38.fr, page Entretien professionnel et fiches de postes.  

Afin de faciliter la détermination des objectifs pour les responsables de proximité, il est 
conseillé de prévoir un planning des entretiens descendant dans la chaîne 
hiérarchique. Par exemple :  

 Dans un premier temps, l’autorité territoriale rencontre en entretien 
professionnel le secrétaire général ; 

 Puis le secrétaire général rencontre ses responsables de services ; 

 Enfin, les responsables de services rencontrent les agents de terrain. 

Cette démarche permettra une réflexion globale sur les objectifs, déclinés ensuite en 
objectifs de service puis en objectifs individuels, pour tous les niveaux de la 
collectivité. 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
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Etape 4 : La notification du compte-rendu de l'entretien professionnel à l’agent évalué :  

Dans un délai maximum de quinze jours suivant la date de l’entretien, l'évaluateur notifie le 
compte-rendu de l'entretien professionnel à l’agent qui, le cas échéant, le complète de ses 
observations sur la conduite de l’entretien ou les différents sujets sur lesquels il a porté. 

 

 

 

 

 

Etape 5 : Après avoir été signé par l’agent, le compte-rendu est visé par l’autorité territoriale. 

 

Etape 6 : Le compte-rendu signé par l’autorité territoriale est communiqué à l’agent et versé à son 
dossier. 

Etape 7 : Une copie de la synthèse du compte-rendu (où figurent l'appréciation littérale et les 
observations éventuelles de l’agent) est communiquée à la Commission administrative paritaire 
(CAP) du Centre de gestion.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Une réunion de l'ensemble des évaluateurs et des évaluatrices pourrait se tenir à la fin 
de la période des entretiens professionnels afin de clore le processus et de faire le 
point sur les aspects positifs et sur les difficultés rencontrées. 

En cas de mise en place d’un régime indemnitaire basé sur la manière de servir, cette 
réunion pourrait également avoir pour objectif une harmonisation des évaluations.  

Pour plus d’informations sur la conduite de l’entretien, vous pouvez vous référer aux 
documents Conseils pratiques pour les évaluateurs et Convocation à l'entretien 
professionnel - Conseils pratiques pour les agents évalués téléchargeables sur le site 
www.cdg38.fr, page Entretien professionnel et fiches de postes. 

La signature de l’agent évalué atteste simplement qu’il en a pris connaissance. Cela 
n’indique pas qu’il est d’accord et ne fait pas obstacle à ce qu’il formule une demande 
de révision ou exerce les voies de recours de droit commun. 

Dans le cas où l’agent ne veut pas signer, une mention en ce sens peut être apposée 
par le supérieur hiérarchique direct et cette mention tient lieu de notification. 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
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Récapitulatif des étapes et délais à respecter :  
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6 – COMMENT EXPLOITER LE DISPOSITIF DE 
L'ENTRETIEN PROFESSIONNEL ? 
 

 L'organisation des services : 
 

Les fiches de poste 

L'entretien professionnel permet de mettre à jour les fiches de poste. 

Il permet également de travailler sur les contraintes particulières d'un poste (conditions de travail, 
disponibilité, encadrement…). 

 

 

 

Les organigrammes 

La réalisation des entretiens professionnels et la révision des fiches de poste peuvent également 
être l'occasion de travailler sur le ou les organigrammes de la collectivité.  

 

 

 Le plan de formation :  

L’entretien professionnel porte tout autant sur les missions dévolues à l’agent, que sur les 
compétences qu’il mobilise dans ce contexte et leur développement dans le cadre des formations 
qu’il a suivies.  

Ainsi, sur ces différents aspects seront examinés et reportés au compte-rendu de l’entretien 
professionnel les besoins en formation de l’agent. Cet échange, qui a pour but d’identifier les 
savoir-faire à optimiser dans le cadre des objectifs fixés pour l’année à venir par sa hiérarchie, se 
fera dans la mesure du possible sur la base de la fiche de poste. 

Sur la base des informations ainsi recueillies, et en fonction des directives posées par la Direction 
générale en matière de politique de formation, le plan de formation de la collectivité pourra être 
construit, pour tout ou partie. 

 

 

 L'évolution professionnelle :  

 

L'évolution de carrière  

L’entretien professionnel donne lieu à la rédaction d’un compte-rendu qui est le support 
d’appréciation de la valeur professionnelle d’un agent. La valeur professionnelle est un élément 
pris en compte pour déterminer les possibilités d’avancement de grade et par voie de promotion 
interne des agents. 

 

 

 

Le CDG38 a élaboré un Guide d’élaboration des fiches de postes ainsi que des 
modèles de fiches de postes, téléchargeables sur le site www.cdg38.fr, page Entretien 
professionnel et fiches de postes.  

 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
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La mobilité 

L’entretien professionnel permettra également de recueillir les souhaits de mobilité des agents : 
changement de poste au sein de la collectivité ou mutation vers une autre collectivité ; nouveau 
projet professionnel et/ou personnel. Les informations recueillies permettront alors de réfléchir aux 
mesures d’accompagnement de l’agent qui pourraient être mises en œuvre. 

 

 

 

 La discipline 

Si nécessaire, l’entretien professionnel pourra constituer une pièce du dossier disciplinaire 
lorsqu’une collectivité envisage de sanctionner un agent. Cette pièce sera importante s’il est 
reproché à l’agent son comportement ou sa manière de servir. 

 

 

 Le régime indemnitaire : 
 
L'évolution réglementaire en matière de régime indemnitaire amène les collectivités à s'interroger 
sur la mise en place d'une part variable basée sur l’engagement professionnel et la manière de 
servir.  
L'entretien professionnel est un préalable nécessaire à l'instauration d'un régime 
indemnitaire lié à la manière de servir.  
 
 

 

Il convient de rappeler que l'entretien professionnel est un entretien de progrès, d'évolution 
pour l'agent et pour la collectivité.  

 

 

 

Certaines collectivités saisissent l'occasion de l'entretien professionnel pour 
sensibiliser à la mobilité notamment les agents affectés à des tâches dites "pénibles", 
dans une problématique de prévention du reclassement pour inaptitude physique.  
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7 – QUELS SONT LES DELAIS ET VOIES DE 
RECOURS ? 
 

 La procédure de révision 

L'autorité territoriale peut être saisie par le/la fonctionnaire d'une demande de révision du compte-
rendu de l'entretien professionnel.  

Cette demande de révision est exercée dans un délai de quinze jours francs suivant la notification 
au fonctionnaire du compte-rendu de l’entretien professionnel. L'autorité territoriale notifie sa 
réponse dans un délai de quinze jours après la demande de révision.  

Les commissions administratives paritaires (CAP) peuvent, à la demande de l'intéressé et sous 
réserve qu'il ait au préalable exercé la demande de révision mentionnée à l'alinéa précédent, 
proposer à l'autorité territoriale la modification du compte-rendu de l’entretien professionnel. Dans 
ce cas, communication doit être faite aux commissions de tous éléments utiles d'information. Les 
commissions administratives paritaires doivent être saisies dans un délai d’un mois suivant la 
notification de la réponse formulée par l'autorité territoriale dans le cadre de la demande de 
révision.  

L'autorité territoriale communique au fonctionnaire, qui en accuse réception, le compte-rendu 
définitif.  

 

 

 

 Le recours contentieux :  

Le recours contentieux doit être adressé, dans un délai de deux mois à compter soit :  

- de la notification initiale du compte-rendu,  

- de la réception de la réponse de l'autorité territoriale à la demande de révision,  

- après communication du compte-rendu éventuellement révisé par l'autorité 
territoriale, après avis de la CAP,  

- de la réponse – ou de la décision implicite de rejet – au recours gracieux, le cas 
échéant.  

Le compte-rendu peut être contesté directement devant le/la juge administratif sans que le défaut 
de demande préalable de révision auprès de la CAP et l'absence de recours gracieux y fassent 
obstacle.  

 

 

 

 

 

 

Une note spécifique sur les recours, ainsi que des modèles de courrier de recours 
auprès de l’autorité territoriale et de la CAP, sont disponibles sur le site www.cdg38.fr, 
page Entretien professionnel et fiches de postes,. 

https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
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8 – POUR ALLER PLUS LOIN 
 

Sur le site www.cdg38.fr : 

 Entretien professionnel (page Entretien professionnel et fiches de postes) :  

 Conseils pratiques pour les évaluateurs et les évaluatrices 

 Convocation / Conseils pratiques pour les agents évalués 

 Compte-rendu d’entretien professionnel 

 Fiche de saisine du CT 

 Modèle de délibération 

 

 Stage (page Les commissions administratives paritaires) : 

 Guide de l’agent stagiaire 

 Stage : mode d’emploi, à destination des responsables hiérarchiques et des stagiaires 

 Modèle d’évaluation en cours de stage 

 Modèle d’évaluation en fin de stage 

 

 Fiches de postes (page Entretien professionnel et fiches de postes) : 

 Guide d’élaboration d’une fiche de poste 

 Trame de fiche de poste – Secrétaire de mairie / Secrétaire général-e 

 Trame de fiche de poste – Agent administratif polyvalent 

 Trame de fiche de poste – Agent d’accueil d’agence postale communale 

 Trame de fiche de poste – Agent technique polyvalent 

 Trame de fiche de poste – Agent périscolaire et entretien des locaux 

 Trame de fiche de poste – ATSEM 

 

 Recrutement (page Conseil au recrutement permanent) :  

 Guide du recrutement 

 

 

Sources juridiques 

 Pour l’expérimentation de l’entretien professionnel :  

 Loi 2009-972 du 3 août 2009 dite « mobilité » (art.15) 

 Décret 2010-716 du 29 juin 2010 

 Circulaire du 6 août 2010 

 Circulaire du 4 mars 2013 (prolongation de l’expérimentation en 2013 et 2014) 

 

 Pour la généralisation à compter du 1er janvier 2015 :  

 Loi 2014-58 du 27 janvier 2014 dite « Mapam » (art. 69) 

 Décret 2014-1526 du 16 décembre 2014 

 

 Pour les contractuels à compter du 1er janvier 2016 : 

 Décret 2015-1912 du 29 décembre 2016 (article 5) 

http://www.cdg38.fr/
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/instances-paritaires-capctpchs/les-commissions-administratives-paritaires
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/entretien-professionnel-et-fiches-de-postes
https://www.cdg38.fr/carrieres-et-rh/conseil-en-grh/conseil-au-recrutement-permanent

